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Le Syndicat Autonome Valdôtain Travailleurs est l'organisation des travailleurs valdôtains. Les objectifs du S.A.V.T. sont: - la défense et la promotion des intérêts culturels, moraux,
économiques et professionnels des travailleurs du Val d'Aoste et l'amélioration des conditions de vie et de travail; - la rénovation et la transformation radicale des structures politiques et
économiques actuelles en vue de la réalisation du fédéralisme intégral. Afin d'atteindre ses objectifs, le S.A.V.T. par la recherche, l'action et la lutte s'emploie à réaliser: - la protection so-
ciales des travailleurs, leur préparation culturelle et professionnelle, la protection de la santé, la mise au point d'un système de services sociaux adéquat et efficient; -la défense du pouvoir
d'achat des salariés, l'emploi à plein temps des travailleurs et des jeunes du Val d'Aoste dans tous les secteurs économiques; - la parité entre les droits des hommes et des femmes; la prise
en charge, de la part des travailleurs, de la gestion des entreprises où ils travaillent et de la vie publique au Val d'Aoste; - l'instauration de rapports avec les organisations syndicales italien-
nes et européennes et tout particulièrement avec les organisations syndicales qui sont l'expression des communautés ethniques minoritaires, en vue d'échanges d'expériences et de lutte commune.

Organe mensuel du
SAVT Syndicat Autonome
Valdôtain des Travailleurs

BILINGUISME REEI
ParDino VIERIN

La délibération du Gou-
vernement Valdôtain n. 529
du 28.01.1983 portant sur «la
ligne d'action éducative pour
l'école maternelle de l'Etat
adaptée aux exigences socio-
culturelles et linguistiques de
la Région Autonome du Val
d'Aoste» et la présentation à
l'Assemblée Régionale d'un
projet de loi concernant «la
création des Lycées Techni-
ques» dans notre Région re-
présentent deux aspects fon-
damentaux de l'actuelle poli-
tique scolaire valdôtaine et
font état d'un changement
d'aptitude, de comportement
et d'esprit vis-à-vis de la solu-
tion de nos problèmes cultu-
rels et linguistiques. Ces dis-
positions constituent aussi la
première réalisation des prin-

cipes que le SAVT-école a de-
puis toujours soutenus et elles
envisagent l'application des
propositions de son dernier
congrès. La motion finale du
VIII congrès, en effet, après
avoir défini la fonction et le
rôle de l'école, après avoir
examiné ses rapports avec la
société environnante et ses
contenus culturels, REFU-
SAIT la structure scolaire ac-
tuelle du Val d'Aoste parce
qu'elle ne reflète guère les va-
leurs et les besoins exprimés
par la communauté valdôtai-
ne, parce qu'elle ne transmet
pas sa civilisation, parce que
l'esprit de l'enseignement, ses
contenus et ses programmes
ne sont pas valdôtains et par-
ce que le statut de la langue
est presque exclusivement ita-

1° MAGGIO: FESTA
DEL LAVORO

programma della
manifestazione unitaria
CGIL-CISL-SAVT-UIL

MANIFESTAZIONE A CHAVONNE (Villeneuve)

SABATO 30/4/1983
ore 18,00 Inizio manifestazione, con apertura

bar e ristorante
ore 20,00 Proiezione del FILM di Martin Rosen

«La collina dei conigli».

ore 21,30 Ballo popolare (ingresso libero) suone-
rà il complesso di Emilio Danna

DOMENICA 1/5/83
ore 1 2,00 Pranzo, apertura ristorante e bar

ore 1 5,00 Spettacoli musicali con la partecipa-
zione dei gruppi: BAZARBANDA, LE
TROUVEUR VALDOTEN e THIEBAT
ENRICO - Giochi per bambini

ore 1 8,00 Riapertura bar ristorante
ore 21,00 Ballo popolare (ingresso libero) suone-

rà il complesso di Emilio Danna

MANIFESTAZIONE AL CRAL COGNE DI AOSTA
(C.so Battaglione Aosta)
Esposizione di una mostra sui temi della pace, della
crisi e della contrattazione nei seguenti giorni:

Venerdì 29/4/83 dalle ore 14,00 alle ore 20,00
Sabato 30/4/83 dalle ore 9,00 alle ore 1 8,00
Domenica 1/5/83 dalle ore 9,00 alle ore 12,00
Lunedì 2/5/83 dalle ore 9,00 alle ore 19,00

COMIZI SINDACALI DEL 1 MAGGIO

Verrès: ore 10,30 Partenza corteo dal campo
sportivo, con partecipazione della ban-
da musicale e deposizione corona al
monumento dei caduti
ore 1 1,00 Comizio in piazza; parleran-
no a nome della Federazione Unitaria
CGIL-CISL-SAVT-UIL i sindacalisti
DONZEL Ezio e BENEFORTI Valerio.

Chavonne
Villeneuve ore 1 8,00 Comizio sindacale; parle-

ranno a nome della Federazione Unita-
ria CGIL-CISL-SAVT-UIL i sindacalisti,
CHERICI Leno e MARINARO Gerardo.

lien. Par conséquent, le Savt-
école - en perspective - sollici-
tai^ soit une redéfinition des
compétences législatives sco-
laires du Val d'Aoste, soit
l'institution, à côté de l'école
actuelle, de sections allant de
la maternelle au secondaire
où les contenus et les pro-
grammes seraient axés sur la
connaissance de notre milieu
et de notre culture et où le
français (l'allemand) - avec
l'utilisation du patois - serait
la langue de l'enseignement.

Le Savt-école, réaffirmant
l'importance, la nécessité et
l'urgence de l'institution
d'une telle structure scolaire
afin de réaliser un bilinguisme
réel, dans l'immédiat, néan-
moins:
— réclamait une conclusion
rapide des travaux de la Com-
mission mixte pour l'applica-
tion de l'article 40 du Statut;
— demandait que le Gouver-
nement Valdôtain, aux termes
de l'art. 2 lettre r) du Statut,
prenne à sa charge, assure
l'organisation et la gestion de
l ' ins t ruct ion technico-
professionnelle.

Examinons les aspects les
plus important de ces deux
mesures.

A) PREMIÈRE APPLICA-
TION DE L'ARTICLE 40
DU STATUT
A partir de l'année scolaire
1983-84, seront mises en oeu-
vre les adaptations de la ligne
d'action éducative pour l'éco-
le maternelle de l'Etat aux
exigences socio-culturelles et
linguistiques du Val d'Aoste,

suite à la page 3

Période d'élections
Au mois de juin 1983, l'on

procédera au renouvellement
de l'Assemblée Régionale.
Bien en avance tant sur la pré-
sentation officielle des listes
des candidats que sur l'ouver-
ture de la campagne électora-
le, la presse -compte tenu aus-
si des modalités établies par le
Comité Central de l'Union
Valdôtaine pour le choix de
ses candidats - s'est chargée
de diffuser toutes les informa-
tions et sur les primaires unio-
nistes et sur les candidats po-
tentiels. Le SAVT, à cause de
la candidature sur les listes de
l'Union Valdôtaine de son se-
crétaire responsable François
STEVENIN, a été mêlé à cet-
te campagne de presse et sou-
vent aussi devancé par le flot
de suppositions et de nouvel-
les, concernant même son ac-
tion future.

Tout en reconnaissant le
droit à l'information et l'exi-
gence d'informer les lecteurs
et l'opinion publique sur les
principaux événements politi-
ques et sociaux, considérant
les exigences quotidiennes de
La Stampa ou de la Gazzetta
del Popolo, compte tenu du
droit des journalistes de jouer
aux agents secrets pour la réa-
lisation de leurs scoops, con-
sidérant aussi que souvent
même «nos amis» parlent trop,
parlent à tort et à travers ou
rendent des services qu'ils ne
devraient pas, plusieurs préci-
sions s'imposent, notamment
sur les problèmes qui décou-
lent de la succession de
François STEVENIN.

La section de l'Union Val-
dôtaine de Saint-Martin de
Corléans, à l'unanimité, a

donc proposé M. François
STEVENIN comme candidat
aux élections régionales.
Celui-ci a accepté sous réserve
d'approbation de sa candida-
ture par les organes directeurs
du SAVT et de définition des
modalités de sa succession.

Le Secrétariat du SAVT,
après avoir longuement exa-
miné la question, a pris acte
de la candidature de François
et le Comité Directeur, après
le renvoi de la discussion lors
de la séance du 18 mars 1983,
sera prochainement convoqué
pour définir la nouvelle com-
position du Secrétariat du
SAVT et pour élire le nou-
veau Secrétaire responsable.

Tout se fera donc sur la
base des principes statutaires
et, contrairement aux infor-
mations, sans déchirement,
sans la présence de tendances
ou sans la nécessité d'affirma-
tion d'une politique syndicale
par rapport à une autre. Cer-
tes, le regret pour le départ de
François est grand, son action
et son énergie nous feront dé-
faut au début, mais la ligne
d'action du SAVT continuera
à être la même, continuera à
être décidée par ses organes
directeurs et par la participa-
tion de ses adhérents. Elle se-
ra encore le résultat d'une ac-
tion commune et collective
pour la sauvegarde des droits
et des intérêts culturels et éco-
nomiques des travailleurs et
de la communauté valdôtai-
ne.

En conséquence non pas
une opposition entre la pré-
tendue «radicalisation des lut-
tes dans les usines» et la prio-

rité «à la solution des problè-
mes ethniques et culturels»,
mais, comme nous l'avons
toujours fait, la même atten-
tion et la même considération
pour les deux aspects, parce
que nous sommes le SAVT,
parce que dans notre Pays
nous devons résoudre des
problèmes non seulement éco-
nomiques, mais aussi ethni-
ques et linguistiques, parce
que si être et demeurer valdô-
tain sont les conditions indis-
pensables pour une émancipa-
tion réelle de la communauté
valdôtaine, ce sont aussi les
raisons d'être du SAVT, qui
en justifient la présence et en
déterminent l'action.

Les deux termes -culturel
et économique - continue-
ront donc toujours à être liés
et donc traités à égalité, indé-
pendamment de la personne
du Secrétaire responsable,
oarce que, nous le repétons,
ce sont là les raisons d'être du
SAVT, ses objectifs que nous
n'oublions pas, que nous ne
renierons jamais, que nous ne
sacrifierons jamais au nom
d'une unité syndicale, quand
elle signifie uniformité, asser-
vissement aux directives supé-
rieures des centrales syndica-
les italiennes ou encore subor-
dination aux décisions exter-
nes, qui passent sur nos têtes
et qui entraînent la perte de la
capacité de gérer nos ressour-
ces et nos destinées.

En somme, nous étions,
nous sommes et nous serons
toujours le SYNDICAT AU-
TONOME VALDOTAIN
DES TRAVAILLEURS.

Dino VIERIN

La politica industriale del dopo guerra
La politica industriale del

dopo guerra in Val d'Aosta è
stata caratterizzata, negli
anni cinquanta, da un forte
sviluppo del settore delle
costruzioni, che ha favorito
il 'fiorire, nella nostra Regio-
ne, di tutta una serie di im-
prese edili per lo più condot-
te da imprenditori locali (pe-
riodo del «boom economi-
co»).

È negli anni sessanta
che ha avuto inizio un tenta-
tivo della Regione di darsi
una politica industriale tesa
alla creazione di posti di la-
voro nel settore industriale.
Questo tentativo veniva
portato dal Consorzio dei
Bacini Imbriferi attraverso
dei finanziamenti a fondo
perduto alle imprese, legati
al numero di lavoratori oc-
cupati e sovente anticipati
per cinque anni. Si inten-
deva, da parte del Consor-
zio dei Comuni, favorire una

politica di riequilibrio del ter-
ritorio che creasse delle al-
ternative di lavoro per i gio-
vani che necessariamente
abbandonavano la monta-
gna e la campagna disincen-
tivati dalla non adeguata e
suff ic iente reddi t t iv i tà
dell'attività agricola.

,È questo il periodo della
installazione in Valle d'Ao-
sta della Sirca-Davit ad Ar-
nad, della Fera di Saint-
Vincent, della Morgex-
Carbo, della Pollein e di altre
aziende. La Regione dal can-
to suo, interveniva con mo-
desti contributi per l'acqui-
sto dei terreni.

Si trattava di iniziative
che, dopo alcuni anni, han-
no dovuto cedere il passo,
con la conseguenza della
chiusura per alcune azien-
de. A distanza di anni, una
valutazione più approfondi-
ta si rende necessaria, per-
ché troppo sovente si sono

dati giudizi approssimativi e
superficiali su questo modo
di intervenire a livello indu-
striale.

Se infatti, per quanto ri-
guarda la Fera, una più ocu-
lata indagine avrebbe
senz'altro rivelato che que-
sta era un'azienda già in cri-
si a Torino e che con il suo
insediamento in Valle d'Ao-
sta intendeva finanziarsi
con denaro delle casse re-
gionali, per quanto riguarda
il caso Sirca si può senz'al-
tro affermare che era quan-
to di meglio poteva essere
concepito in quell'epoca.

Era questa t infat t i
un'azienda a capitale inter-
nazionale che faceva parte
del Gruppo Pesenti e che
quindi dava tutte le garanzie
di solidità e solvibilità.

A fronte di un intervento
complessivo da parte
dell'azienda di circa un mi-
liardo e cento milioni, l'in-

di Francesco STEVENIN
tervento della Comunità
Valdostana fu di poco più di
ottanta milioni da parte del
B.I.M. e di oltre venti milioni
da parte della Regione per
l'acquisto dei terreni. Il capi-
tale di rischio dell'azienda
era pertanto elevato rispet-
to al contributo pubblico e
questo avrebbe dovuto co-
stituire, per l'azienda, un in-
centivo alla produzione, alla
commercializzazione e alla
vendita, al fine di recupera-
re, nella logica della libera
economia, gli investimenti e
di trame degli utili.

La realtà, però, fu molto
diversa: infatti, gli altri costi
del personale amministrati-
vo e di commercializzazione
del prodotto, la non adegua-
ta qualità del prodottto ri-
spetto ad una sovrabbon-
dante produzione comples-
siva fecero sì che le perdite
dell'azienda aumentassero

segue a pag. 2
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Période d'examens
Lors des dernières élec-

tions du Conseil national de
l'instruction publique, le
Savt-école a été mis en état
d'accusation par Cgil-Scuola
et Sinascel-Cisl, à cause de
son programme électoral et a
dû se soumettre à un examen
de «bonne conduite confédé-
rale»; examen qui s'est finale-
ment conclu - en présence des
Confédérations - par un non-
lieu. L'accusation portait sur
le fait que, pour garantir - en
respectant le pluralisme et la
sauvegarde des droits des mi-
norités ethniques et linguisti-
ques - la présence de ces syn-
dicats qui ne pourraient être
autrement représentés, le
Savt-école avait incité à voter
pour sa liste, la liste du syndi-
cat valdôtain, en déclarant
que c'était «pour permettre
que les exigences de l'école
valdôtaine soient examinées
et satisfaites, indépendam-
ment de toute influence des
centrales syndicales confédé-
rales et non».

Néanmoins, parallèlement
CGIL-Scuola et Sinascel-Cisl,
ne partageant ni ne respectant
la volonté de l'Assemblée Ré-
gionale, qui avait approuvé, à
la majorité, la loi n. 86, por-
tant sur la définition des mo-
dalités de titularisation des
enseignants du Val d'Aoste
(vérification préalable de la
connaissance de la langue
française, sessions d'examens
au Val d'Aoste), se présen-
taient avec le SNALS (syndi-
cat non confédéré de l'école)
à la Commission de Coordi-
nation pour demander le ren-
voi de la loi susdite. Ils
créaient ainsi un dangereux
précédent d'immission et de
pression sur l'organe de con-
trôle et ils établissaient le
principe de l'unité tous azi-
muts, sans frontières confédé-
rales, de l'unité italienne, afin
de nier au Val d'Aoste auto-
nomie, compétences, droits
statutaires.

Au Conseil Scolaire de di-
sctrict n. 1, compte tenu du
fait que le budget pour l'an-
née 1983 avait été approuvé
avec le vote favorable du
SAVT et de la CGIL et avec le
vote contraire du Président et
de son groupe (écoles libres,
Snals, Sinascel), considérant
que par ce fait la représentati-
vité du Président - en tant
qu'expression de la volonté
du Conseil de district - avait
été fortement mise en que-
stion, considérant aussi que le
vote du Budget constitue l'un
des aspects, sinon l'aspect le
plus qualifiant, du fonction-
nement, de la gestion et de
l'activité du Conseil et que,
par conséquent, le Président
actuel ne pouvait gérer un
budget approuvé contre sa
propre volonté, dans le but
d'éclaircir cette situation pour
le bon fonctionnement du
Conseil aussi, le SAVT a pré-
senté une motion de censure,
sollicitant du Président sa dé-
mission.

Contrairement au vote
précédent, faisant renaître «le
compromis valdôtain», CGIL
a voté contre la motion de
censure, contribuant ainsi
-comme il l'avait d'ailleurs
déjà fait lors de l'élection du
Président et en dépit de toutes
déclarations de principe - au

maintien à la tête d'un des
plus importants et représenta-
tifs organes scolaires du Val
d'Aoste d'un Président issu
des écoles privées ou libres.

Deux considérations s'im-
posent.

Tout d 'abord , nous
avions vu juste quand nous
déclarions vouloir examiner
et satisfaire les exigences de
l'école valdôtaine indépen-
damment de toute influence
extérieure confédérale ou non
confédérale, vu que souvent
entre les deux positions il n'y
a aucune différence, mais que
au contraire, l'unité se fait
contre ces mêmes exigences et
nécessités. Par ailleurs nous
aimerions savoir si les autres
syndicats aussi devront passer
l'examen de «bonne conduite
confédérale» ou si par contre,
dans les cas présentés, l'auto-

nomie de chaque organisa-
tion, «l'unité dans la diversi-
té» l'emporteront sur les pré-
tendus principes confédéraux,
qui nous paraissent désormais
un «abito pronto per tutte le
stagioni».

Enfin nous, aimerions éga-
lement savoir si le processus
des «convergences parallèles»
amorcé par CGIL-scuola ou
par le responsable des 150
heures aura pour conclusion
la participation des écoles pri-
vées ou du Snals à l'action de
soutien des 150 heures ou des
autres initiatives, sur le plan
social, des syndicats confédé-
rés ou au parrainage des mê-
mes «autonomes» dans le sec-
teur industriel. A moins que
l'on ne se trompe dans le sens
du processus...

Dino VIERIN

Ristrutturato l'orario e i
nuovi Incentivi economici

Sono due dei punti qualificanti compresi nel pii
mo contratto unico della Sanità.

È stato finalmente sigla-
to, il 25 maggio scorso, tra i
rappresentanti della delega-
zione pubblica, Governo,
Regioni, ANCI, Organizza-
zioni Confederali CGIL-
CISL-UIL e mediche
dell'ANAAO e FIMED il pri-
mo contratto unico della Sa-
nità.

La bozza definitiva, che
avrebbe dovuto porre la pa-
rola «fine» alle agitazioni dei
medici ospedalieri, ha inve-
ce seminato il malcontento
in alcune categorie di sani-
tari che, subito dopo la sigla
tra le parti maggiormente
rappresentative, hanno ri-
preso le forme di lotta con
grave senso di irresponsabi-
lità a danno, ancora una vol-
ta, dei cittadini e dei pazienti
bisognosi di cure ai quali,
proprio con l'attivazione del
nuovo contratto, si dovreb-
be garantire una più accura-
ta assistenza attraverso la
revisione di alcuni istituti
contrattuali da tempo in di-
scussione.

Con la sigla di questo
primo contratto, infatti, l'in-
tento delle Organizzazioni
Sindacali era anche quello di
dare un contributo concreto
all'avvio della riforma sani-
taria incentivando, dove
possibile, alcune forme di
partecipazione attiva nella
programmazione dell'attivi-
tà sanitaria ed una progres-
siva revisione del salario ac-
cessorio in modo da finaliz-
zarlo alle «nuove» esigenze
del servizio sanitario sul ter-
ritorio.

Dopo lunghi mesi di trat-
tativa, a volte anche difficile
e burrascosa, si è pervenuti
alla sigla del definitivo pro-
tocollo d'intesa che passerà
ora alla ratifica dei circa
620.000 dipendenti sanita-
ri.

Possiamo intanto riassu-
mere, a grandi linee, i princi-
pali contenuti del neo-
contratto che prevede, per
quanto attiene l'orario di la-
voro, 38 ore settimanali con

abolizione definitiva della
mezz'ora di pausa «oggetto
misterioso» del l 'u l t imo
ANUL per il personale ospe-
dal:ero ed il diritto alla men-
sa per tutti i dipendenti del
comparto nei soli giorni di
effettiva presenza stabilen-
do altresì che il pasto dovrà
essere consumato al di fuori
dell'orario di servizio, revo-
cando in tal modo tutte le
precedenti concessioni, e
dietro un compenso che do-
vrebbe essere circa pari ad
un terzo del costo effettivo.

Per quanto riguarda il
compenso per lavoro straor-
dinario viene riconfermata
(in attesa della legge quadro
per il Pubblico Impiego) la
nominativa dell'ANUL ex-
ospedalierp salvo una mag-
giorazione del 30% per il
notturno ed il festivo ed un
ul ter iore 5 0 % per il
notturno-festivo.

A riguardo poi dell'Isti-
tuto relativo alla Pronta di-
sponibilità oani turno di re-
peribilità viene fissato in
24.000 lire uguali .per tutti
e, in tema di organizzazione
del lavoro viene ripreso, in
via sperimentale, così come
già nell'ultimo contratto de-
gli ospedalieri, il concettto
di lavoro part-time (a metà
tempo) nel limite massimo
del 5% dei posti di organico
e sono state definite le aree
in cui potrà effettuarsi la
mobilità del personale.

Importante è poi il con-
cetto riguardante gli incenti-
vi di produttività che do-
vrebbero riprendere e sosti-
tuire le tanto discusse com-
partecipazioni attraverso
l'individuazione di due aree
specifiche di intervento:
a) progetti finalizzati alla mi-
gliore utilizzazione e razio-
nalizzazione dei servizi;
b) progetti di intervento
sull'attività specialistica e
diagnostica-strumentale
tendenti al recupero della
sempre maggiore utilizza-
zione ai convenzionamenti
esterni. E n z o BLESSENT

La politica industriale
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proporzionalmente alla pro-
duzione, spingendo l'azioni-
sta di maggioranza a pagare
tutte le competenze e a li-
quidare l'azienda. In questo
caso, pertanto, si è trattato
di un'iniziativa in sé valida,
alla quale non ha però corri-
sposto un'altrettanto valida
capacità imprenditoriale di
gestione e di commercializ-
zazione deN'azienda. La
controprova è che, a dieci
Km. di distanza dalla stessa,
un'azienda dello stesso set-
tore, la Chopont', meglio
conosciuta come Feletti, ha
saputo superare le difficoltà
incombenti, grazie soprat-
tutto alla qualità del prodot-
to e senz'altro anche alla ca-
pacità imprenditoriale.

La politica industriale
della Regione negli anni set-
tanta è caratterizzata dai
Fondi di rotazione, strumen-
to intelligente che avrebbe
dovuto consentire l'inter-
vento della Regione sul
versante dei finanziamenti
agevolati a sostegno delle
imprese in un momento in
cui scarseggiavano gli inve-
stimenti, a causa dell'alto
costo del denaro. I Fondi di
rotazione utilizzavano som-
me che uscivano dalle casse
regional i e r ientrava-
no molti anni dopo con un
diminuito potere di acquisto
e, naturalmente, svalutati.
Se ciò era scontato, non al-
trettanto scontati erano la
lentezza delle operazioni e
gli intralci che le banche
hanno sempre frapposto a
questo tipo di intervento a
favore delle industrie, col ri-
sultato che numerose im-
prese hanno rinunciato ad
utilizzare questo strumento
di politica economica e fi-
nanziaria. Per favorirne
un'adeguata finalizzazione
si sarebbe resa pertanto ne-
cessaria una revisione sia
per la selezione degli inter-
venti che per diminuire i
tempi «tecnico-burocratici»
ed, infine, per un maggior
controllo degli investimenti
da parte della Regione.

Queste sono le motiva-
zioni che non hanno con-
sentito a tale strumento di
dare, per l'industria, lo stes-
so impulso che ha dato per
altri settori produttivi e in
modo particolare per il turi-
smo.

A metà degli anni set-
tanta, a fronte di una sem-
pre più grave difficoltà di re-
perire investimenti da fina-
lizzare all'occupazione nel
settore industriale, la Regio-
ne inizia una nuova politica
di insediamenti industriali,
incentrata nel cosiddetto
«avance factury».

La Regione, sulla base di
convenzioni con le imprese,
acquista i terreni, costruisce
gli stabilimenti su disegno
dell'imprenditore o ne di-
venta comunque proprieta-
ria, e poi li affitta per i primi
anni a prezzo politico e suc-
cessivamente ad un prezzo
più equo e realistico.

Questo tipo di politica
industriale, seppur portatri-
ce di aspetti positivi, nello
stesso tempo lascia tutta
una serie di perplessità.

Con questo metodo si è
visto l'insediamento in Valle

d'Aosta di una serie di im-
prese: la S.I.V. di Arnad, la
MAXEL di Gignod, la Coros
di Cogne, la Rossignol di
Verrayes, senza tralasciare
l'acquisto della ex Sirca-
Davit ed ex Pollein Confe-
zioni, diventate poi ALLU-
VER, FORTUNA ' WEST E
IN.TE.VA. Ora, è vero che
questa politica ha favorito la
creazione o il mantenimento
di alcune centinaia di posti
di lavoro, ma, per converso,
si sono immobilizzati forti
capitali, con strutture non
sempre riconvertibili e pur-
troppo con imprese non
sempre proprietarie degli
immobili, che pertanto pos-
sono dare garanzie alle ban-
che esclusivamente attra-
verso i macchinari, senza
tralasciare che sovente la
Regione è intervenuta a fa-
vore di aziende anche con fi-
deiussioni nei confronti del-
le banche che avevano con-
cesso mutui per l'acquisto
degli impianti industriali.

Da non sottovalutare è,
poi, il ruolo che ha rivestito
e può rivestire la Comunità
Economica Europea, i cui
trattati contemplano la pos-
sibilità di concedere aiuti fi-
nanziari sotto varie forme
(versamento di fondi, a tito-
lo definitivo, provenienti dal
bilancio della Comunità;
concessioni di mutui CECA,
finanziati mediante prestiti
emessi da tale organismo e
riservati alle industrie del
carbone e dell'acciaio; con-
cessioni di prestiti da parte
della Banca Europea per gli
investimenti).

In tale ambito molto im-
portante si è rilevata l'azio-
ne del Fondo Sociale Euro-
peo, che ha il compito di
promuovere all'interno della
Comunità la possibilità di
occupazione e la mobilità
geografica e professionale
dei lavoratori. Il Fondo, in-
fatti, interviene sia quando
occorra formare della mano-
dopera qualificata (esigenza
che si avverte in modo note-
vole in Valle d'Aosta), sia
quando si renda necessario
risolvere delle difficoltà rela-
tive all'occupazione nelle re-
gioni depresse o in declino,
intervenendo in particolare
per riassorbire la disoccupa-
zione e sottoccupazione di
lunga durata.

Risale infine a nove me-
si or sono la nascita della Fi-
nanziaria regionale «Finao-
sta», con lo scopo di con-
correre a promuovere lo svi-
luppo economco della Re-
gione e con la finalità di per-
seguire forme di intervento
tendenti a favorire la nasci-
ta, lo sviluppo, l'ammoder-
namento e la mutua collabo-
razione di imprese a medie e
piccole dimensioni con sede
e prevalente attività nel ter-
ritorio regionale. A nove
mesi di distanza diventa ar-
duo dare un giudizio definiti-
vo sulla «Finaosta». Certo è
che gli interventi finora ope-
rati sono tesi esclusivamen-
te al mantenimento (e non
sempre) degli attuali occu-
pati e non si registrano inve-
stimenti diretti a realizzare
nuove iniziative e, di conse-
guenza, a creare posti di la-
voro aggiuntivi.

Come osservazione con-

clusiva che emerge dall'ana-
lisi degli interventi ora ri-
chiamati, si può affermare
che questi hanno un senso e
possono rivelarsi incisivi so-
lo se inseriti in una seria po-
litica di rinnovo e consolida-
mento dell'assetto indu-
striale valdostano, che cor-
risponda ad esigenze reali.

. Per raggiungere questo
traguardo, occorre innanzi-
tutto superare il fattore ne-
gativo rappresentato dalla
monoculturalità accentrata
nell'impianto della NUOVA
SIAS e dall'isolamento nel
quale si trovano le altre im-
prese produttive, che non
hanno permesso un'artico-
lazione e specializzazione
del tessuto industriale val-
dostano. Il primo intervento
urgente, quindi, dovrebbe
essere rivolto a favorire una
maggiore correlazione delle
imprese stesse, mediante la
creazione, accanto agli im-
pianti di base - siderurgico,
chimico, tessile - di nuove
lavorazioni di verticalizza-
zione dei prodotti di tali im-
pianti.

Con tale sistema si ver-
rebbe ad incentivare l'instal-
lazione di imprese medio-
piccole, le quali, ta l'altro,
potrebbero facilitare l'inseri-
mento nel processo di indu-
strializzazione, sinora rima-
sto per lo più affidato ad ini-
ziative esterne, di una clas-
se imprenditoriale locale.

La Regione dovrebbe in-
tervenire, a questo punto,
con degli strumenti che ap-
poggino al massimo l'im-
pianto e l'evoluzione di que-
ste iniziative e che agisca-
no, da una parte, con l'in-
centivare gli operatori me-
diante agevolazioni consi-
stenti nell'offerta di fonti di
approvigionamento (ener-
gia, metano) a condizioni
più vantaggiose di quelle
che troverebbero indirizzan-
do altrove la propria scelta
circa l'ubicazione dell'im-
pianto, e, d'altra parte, con
il mettere a disposizione
un'organizzazione di servizi
di supporto alle aziende del
settore industriale, della
quale potrebbe usufruire an-
che il terziario qualificato.

La Regione, in questo
contesto, riveste un ruolo
molto importante perché è
all'ente pubblico che spetta
di intervenire con una seria
politica di programmazione
per organizzare il contesto
economico nel quale le im-
prese effettuano le loro
scelte, agendo più specifi-
catamente per aiutare lo svi-
luppo di taluni settori da pri-
vilegiare, per indicare le tra-
sformazioni che si rendono
necessarie in altri o per ritar-
dare, in altri settori ancora,
uno sviluppo che per motivi
contingenti potrebbe rive-
larsi negativo.

Francesco STEVEIMIIM
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segue dalla pag. 1
sur Ta base du texte approuvé
par le Gouvernement Valdô-
tain et le Ministère de l'In-
struction Publique. Le docu-
ment prévoit que les adapta-
tions portent sur:
1) Les finalités de l'école ma-
ternelle et les caractères de la
ligne d'action éducative.

en prévoyant que l'école
maternelle tienne particulière-
ment compte - au Val d'Aoste
- des particularités linguisti-
ques et culturelles de la popu-
lation et de sa fonction insti-
tutionnelle et éducative qui
doit être axée sur une forma-
tion bilingue effective.
2) La Liberté et la responsabi-
lité didactique qui doivent al-
ler de pair avec la connaissan-
ce profonde de la réalité loca-
le et avec l'étude de méthodo-
logies qui permettent à l'en-
fant de se former en symbiose
avec le milieu naturel et cultu-
rel où il grandit.
3) Le rapport entre l'école
maternelle et la famille, où
l'école maternelle représente
la première occasion concrète
de collaboration entre la fa-
mille et les institutions scolai-
res au bénéfice de l'enfant. Il
s'agit d'une collaboration
particulièrement utile et im-
portante du fait que les expé-
riences intellectuelles et socia-
les, vécues par l'individu au
cours de ses premières années
de vie, sont capitales pour son
plein épanouissement. Pour
favoriser, soutenir et enrichir
ces expériences l'école mater-
nelle doit donc toujours
compter avec les caractéristi-
ques du contexte social, cul-
turel et économique où elle se
développent.
4) La personnalité de l'enfant
et la réalité locale.
qui obligent l'enseignant à te-
nir compte du fait que, au Val
d'Aoste, la capacité de com-
muniquer oralement avec les
autres naît et se réalise dans
de situations de bilinguisme
où les «patois» locaux origi-
naires ont une position et un
rôle très importants.

5) La personnalité de
l'éducateur qui, non seule-
ment doit «posséder et culti-
ver l'aptitude à améliorer sa
connaissance et capacité pro-
fessionnelle et à agir de façon
à instaurer des rapports hu-
mains positifs avec les adultes
et les enfants», mais doit en-
core absolument savoir péné-
trer avec l'attention et la sen-
sibilité nécessaires les facteurs
culturels, sociaux et affectifs
du milieu environnant. La
préparation de base des édu-
cateurs «constituée par une
bonne culture générale et par
une solide culture pédagogi-
que, psychologique et socio-
logique» doit donc s'étendre
aux problématiques typiques
de situations de bilinguisme
individuel et de groupe. Ceci
implique que, pour se former
et se perfectionner davantage,
les éducateurs du Val d'Aoste
devraient non seulement tirer
parti des structures formati-
ves ordinaires, mais égale-
ment accéder aux structures
spécifiques de Pays ayant des
problèmes linguistiques et
culturels analogues, notam-
ment les Pays de l'aire franco-
phone.

6) Les formes spécifiques de
l'activité éducative qui, dans
le contexte bilingue et culturel
caractéristique du Val d'Ao-
ste, impliquent que l'ensei-

Bilinguisme réel
gnement de l'école maternelle
soit dispensé équitablement
dans les deux langues - le
français et l'italien - selon des
formes qui ne peuvent pas
être rigoureusement affectées
à des secteurs spécifiques et
selon des horaires définis.
Dans la situation particulière
de l'école maternelle valdôtai-
ne, enfin, le principe une lan-
gue - une personne, doit être
interprété comme: une langue
- une situation, c'est-à-dire
que le deuxième terme doit
être placé dans un moment
particulier de l'expérience de
formation de l'enfant.

Pour ce qui concerne les
activités éducatives, toutes les
activités éducatives de l'école
maternelle doivent être effec-
tuées dans l'une ou dans l'au-
tre langue du Val d'Aoste,
sans distinction aucune. Il im-
porte que les activités soient
établies et organisées sur la
base des stimulations et des
suggestions du milieu, des be-
soins et des expériences de
l'enfant, des objectifs de la
connaissance, des buts so-
ciaux et expressifs qu'il est
bon pour eux d'atteindre.
Etant donné en outre le lien
étroit qui existe entre le patois
franco-provençal et la langue
française, l'enseignement de-
vra s'attacher à favoriser l'ap-
proche du premier par ces en-
fants mêmes dont ce n'est pas
la langue maternelle. Cela se
fera, évidemment, sans obli-
gation aucune, notamment
par l'intermédiaire du jeu et
conformément aux différen-
tes formes naturelles que le
patois assume dans des diverses
localités. Ainsi, alors que l'on
doit utiliser les liens phonéti-
ques, sémantiques et lexicaux
entre le franco-provençal et la
langue française, il convient
d'éviter les intromissions de
l'italien dans le franco-
provençal et la langue
française comme celles d'une
langue dans l'autre. Cela im-
plique que chaque système de
communication orale utilisé
ait des motivations, un terrain
d'expression qui lui soit pro-
pre, du matériel et des sup-
ports didactiques bien dis-
tincts. Cet agencement des ac-
tivités linguistiques n'empê-
che cependant pas les compa-
raisons et les confrontations.
A trois-quatre ans, déjà, l'en-
fant a conscience de posséder
et de manier deux ou plu-
sieurs langues et, déjà, il pos-
sède une double compétence
en ce sens qu'il maîtrise intui-
tivement les différentes règles
et les différents mécanis-
mes linguistiques.

En conclusion, la crois-
sance linguistique et la crois-
sance de la personnalité sont
deux étapes qui, dans une si-
tuation bilingue, doivent être
vécues par l'enfant dans les
deux langues.

B) LES LYCEES
TECHNIQUES
Monsieur Pierre Grosjacques,
Directeur de l'I.P.R. de Châ-
tillon et l'un des principaux
collaborateurs à la rédaction
du projet de loi portant sur
l'institution au Val d'Aoste
des Lytées Techniques, nous
a ainsi illustré les finalités et
les principaux aspects du pro-
jet.

«Le projet - a été conçu
dans l'optique d'une double
finalisation, c'est-à-dire:
a) appliquer finalement et
concrètement les normes du
Statut Valdôtain prévoyant la
pratique des deux langues of-
ficielles, français et italien,
dans notre Région; et, pour
cela faire, créer une Ecole ré-
gionale où l'emploi constant
de la langue française balance
l'habitude presque totalitaire
à la langue italienne, que l'on
doit subir dans les bureaux,
dans les commerces et par les
moyens d'information;
b) résoudre le problème de la
réforme de l'Institut Profes-
sionnel Régional, qui traîne
depuis trop longtemps et qui
risque de perpétuer l'applica-
tion d'une Loi (la Loi Régio-
nale du 17 novembre 1960 n.
8), par laquelle la faculté légi-
slative primaire de notre Ré-
gion en matière d'instruction
professionnelle aurait dû être
concrétisée et qui n'a rien de
valdôtain, ses structures et ses
programmes n'étant qu'une
copie (parfois mauvaise) de
l'Ecole Professionnelle ita-
lienne.

Quant à ce dernier problè-
me-de la réforme de l'I.P.R.
- tout le monde connaît bien
la situation de désordre, de
confusion et les nombreux in-
convénients qui se sont véri-
fiés, notamment à l'I.P.R.
d'Aoste, depuis quelques an-
nées. Mais, en tout cas, même
s'il était possible de remédier
à cette situation, le problème
de fond resterait, compte tenu
que ni la loi actuelle, ni les
projets de réforme présentés
jusqu'ici,ne prévoient une
Ecole secondaire valdôtaine;
ce qui est fait, au contraire,
par le nouveau projet de Loi
sur les Lycées Techniques.

Quant à l'applicaiton du
Statut en matière de langue, le
nouveau projet de Loi se rap-
porte évidemment aux bons
résultats du travail développé
dans les trois dernières années
scolaires par les classes expé-
rimentales de l'IPR de Châ-
tillon. L'on est certainement
au courant du fait que les élè-
ves de cet Etablissement ont
été mis en mesure de passer le
Baccalauréat Technique Gl
français à la fin de la classe de
4ème et la Maturité profes-
sionnelle italienne à la fin de
la classe 5ème; et, pour ce fai-
re, les professeurs et les élèves
de cette Ecole ont démontré
dans la pratique qu'il est pos-
sible à des Valdôtains d'ensei-
gner et d'apprendre les matiè-
res techniques et profession-
nelles, aussi bien que les ma-
tières culturelles, d'une Ecole
secondaire supérieure, en lan-
gue française.

Et il est bien certain que
les élèves bi-diplomés de
l'I.P.R. de Châtillon sont sû-
rement plus «bilingues» que
n'importe quel autre élève des
Ecoles secondaires de notre
Région sans préjudice pour
les résultats de la Maturité ita-
lienne (100% de licenciés,
avec de très bonnes évalua-
tions, tous les ans).

Mais les auteurs du nou-
veau projet de loi n'ont pas
oublié que l'expérimentation
de l'I.P.R. de Châtillon
n'était qu'un point de départ,

dans le sens que - une fois dé-
montré concrètement la possi-
bilité de passer un examen
dans les deux langues et
d'après les deux ordonne-
ments scolaires français et ita-
lien - il fallait en tirer les con-
séquences et réclamer la con-
stitution d'une Ecole valdô-
taine proprement dite.

Et cette Ecole valdôtaine
est vue, dans le projet,
d'après:
— l'emploi de la langue
française pour l'enseignement
et la pratique didactique de
toutes les matières, sauf la
composition italienne et les
langues étrangères;
— la formation de program-
mes technico-professionnels
adhérents à la réalité valdôtai-
ne, dans le double sens de ré-
cupération de nos racines na-
tionales et de détermination
des matières et des diplômes
les mieux adaptés à la réalité
économique et sociale de no-
tre Région;
— la structuration de la nou-
velle Ecole en une série d'Eta-
blissements (les anciennes
Ecoles de l'I.P.R.), dont cha-
cun formera les élèves en vue
d'une ou de plusieurs spéciali-
sations sur la base des exigen-
ces de la zone d'influence de
chaque Etablissement et, en
tout cas, en exploitant un pla-
fond culturel commun, que
les premières classes de tous
les Etablissements devront
procurer;
— la formation d'un encadre-
ment des professeurs des Ly-
cées Techniques, dont l'accès
est prévu uniquement par
concours et dont le traitement
économique favorable corre-
spond à l'engagement person-
nel et à la lourde tâche, à la-
quelle ces professeurs se sou-
mettent. C'est donc un projet
destiné à résoudre bien des
problèmes d'un secteur très
important de notre Ecole se-
condaire et qui, en plus, a
tout le charme et l'imagina-
tion des pionniers, d'autant
plus prononcés, qu'il s'agit ici
de «pionniers culturels».»

Considérations finales
Tout en sachant qu'une ana-
lyse et que des propositions
du point de vue exclusivement
scolaires ne pourront attein-
dre leurs objectifs ou que les
solutions envisagées ont une
signification par rapport aux
finalités préconisées seule-
ment si elles sont suivies par
des initiatives émanant aussi
d'autres institutions (Admini-
strations, clergé, famille
mass-média) et d'autres sec-
teurs économiques et profes-
sionnels, la présence dans no-
tre Pays - nous l'avons tou-
jours souligné - de problèmes
non seulement économiques,
mais aussi ethniques et
1 i n g u i s -
tiques, fait de l'école presque
la seule occasion et le seul
moyen pour parvenir à une
prise de conscience de la réali-
té qui nous entoure, lui donne
la fonction prioritaire de
t r a n s -
mettre notre civilisation, nos
valeurs et notre langue, dans
le but de continuer à être
nous-mêmes. De cette consi-
dération découle l'importance
des mesures scolaires présen-

tées et ressort leur implication
sur le futur de l'école valdô-
taine et sur la survie même de
la communauté ethnique et
linguistique du Val d'Aoste.
La délibération n. 529 repré-
sente en effet la première ap-
plication - 35 ans après la pro-
mulgation du Statut - d'un ar-
ticle fondamental, l'art. 40
qui concerne le bilinguisme et
définit les lignes d'action qui
devront être adoptées aussi
dans les écoles primaires et se-
condaires. Le projet de loi
portant sur la création des Ly-
cées Techniques, tout en né-
cessitant à notre avis quelques
remaniements et précisions
(présence de deux filières
d'enseignement établies selon
le critère linguistique et com-
muniquant entre elles, exten-
sion graduelle en liaison avec
l'application - dans les degrés
scolaires précédents - de l'art.
40, formation et recrutement
du personnel enseignant, di-
spositions transitoires) témoi-
gne d'une nouvelle tension
autonomiste, de la volonté

d'appliquer les compétences
législatives actuelles et d'exer-
cer une autonomie effective.

Si d'un côté, après la solu-
tion du problème relatif à
l'école maternelle, l'on de-
mande donc qu'une solution
rapide soit également trouvée,
selon les principes énoncés,
pour les autres degrés scolai-
res, d'autre part on espère
que le projet de loi portant
création des Lycées Tech-
soit au plus tôt examiné par
l'Assemblée Régionale, parce
que ces mesures représentent
le premier pas vers la défini-
tion d'une structure scolaire
réellement valdôtaine, (réfor-
me de l'école secondaire supé-
rieure, réforme des program-
mes de l'école primaire) et
constituent le premier jalon
pour une véritable politique
scolaire.

Pour notre part, comme
nous l'avions affirmé lors de
notre congrès, nous continue-
rons à appuyer toutes les ini-
tiatives et à soutenir toutes les
luttes ayant pour but l'institu-
tion d'une école valdôtaine ou
une réelle évolution, au sens
valdôtain du terme, de l'école
actuelle.

Dino VIERIN

Comunicato

Per l'INAIL e la Nuova SIAS
alla Cogne non c'è la silicosi

«La Federazione Sinda-
cale Unitaria CGIL-CISL-UIL-
SAVT, l'Esecutivo del Con-
sialio di Fabbrica della Nuo-
va SIAS, unitamente ai re-
sponsabili degli enti di Pa-
tronato INAS-INCA-ITAL-
SAVT si sono riuniti in data
28 marzo 1 983 per un con-
fronto comune sulla relazio-
ne relativa agli accertamenti
sul «rischio da silicosi» at-
tualmente esistente all'in-
terno della Nuova SIAS ef-
fe t tua to dai tecnic i
dell'INAIL.

CONSIDERATO l'unila-
teralità delle decisioni, le
modalità seguite per il pre-
lievo dei campioni e la ricer-
ca delle zone di intervento, i
tempi in cui gli accertamenti
sono avvenuti nonchè le
conclusioni a cui l'INAIL è
pervenuto, prevedendo che
i lavoratori soggetti al ri-
schio silicotigeno all'interno
della Nuova SIAS siano cen-
to unità sugli attuali 1.300
all'incirca.

RESPINGONO le conclu-
sioni e le decisioni conse-
guenti adottate dall'INAIL.

DENUNCIANO il com-
portamento adottato dallo
stesso Istituto Infortuni che
ha proceduto agli accerta-
menti senza prendere alcun

contatto con gli organismi
sindacali dell'azienda e con
la struttura pubblica USL
preposta per legge alla sal-
vaguardia della salute dei la-
voratori nei luoghi di lavoro.

DECIDONO
DI RICHIEDERE
1) un immediato incontro
con la Direzione Generale
dell'INAIL per un esame del
problema nel suo insieme.
2) Un inconro con l'Asses-
sorato regionale alla SANI-
TÀ, con l'USL e l'Ispetorato
del Lavoro al fine di predi-
sporre un piano che permet-
ta una nuova indagine su
tutta l'area dello stabilimen-
to con mezzi, tempi e metodo-
logie adeguate in modo da
determinare il «rischio sili-
cotigeno» realmente esi-
stente.

NEL RISERVARSI di ri-
correre alla magistratura nel
caso in cui l'Istituto, sulla
base delle decisioni assunte
a seguito dell'accertamento
effettuato, respingerà le
prestazioni richieste dai la-
voratori.

DIFFIDANO L'INAIL a
mettere in atto le nuove deci-
sioni fino a quando non sarà
conosciuto l'esito degli ac-
certament i e f fe t tua t i
dall'USL.

Enseignants et professeurs valdôtains:
pour n'importe quel problème d'assistance
ou d'information adressez-vous au SAVT-
école.
Enseignants et professeurs valdôtains:
pour une autonomie effective, un bilingui-
sme réel, la qualification et la légitime dé-
fense de l'école valdôtaine, adhérez au
SAVT-école.
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Se i contatti da tempo
avviati dalla Regione si con-
cluderanno positivamente,
la Valle d'Aosta recupererà
diversi posti di lavoro, so-
prattutto in Bassa Valle, con
un rilancio dell'industria val-
dostana.

MONTEFIBRE
Per la ex Montefibre di

Châtillon sono interessate
due aziende del settore ali-
mentare, una delle quali è la
Cirio, che dovrebbe garanti-
re 200 posti di lavoro, con
la produzione di pasta ali-
mentare. Questi 200 lavo-
ratori opererebbero nella
area Sud dell'ex Viscosa.
Alternative si stanno cer-
cando anche per la parte
Nord dello Stabilimento (re-
parto acetato). Per quanto
riguarda l'incontro al Mini-
stero del Bilancio siamo an-
cora in attesa di una convo-
cazione. Tale incontro è ne-
cessario per rivendicare
l'impegno delle parti che
avevano sottoscritto l'accordo
del 7 ottobre '82; impegni
assunti sia da Montefibre
che dal Governo per even-
tuali alternative sostitutive
intese a riutilizzare l'area at-
trezzata dello stabilimento

Alternative in alcuni punti di crisi dell'industria
di Châtillon, al fine di tende-
re al pieno recupero occupa-
zionale già esistente.

Al Ministero del Bilancio
inoltre bisogna chiedere un
intervento nei confronti del-
la Montefibre per l'acquisi-
zione dei terreni e di tutta
l'area attrezzata da parte
della Regione ad un prezzo
politico e non al valore del
mercato.

FORTUNA WEST
Nello stabilimento della

ex Fortuna West, fallita nei
primi di marzo, l'attività do-
vrebbe riprendere con la dit-
ta Tapiform che produce
moquettes e tappeti per au-
to (B.M.W. F.I.A.T.
A.L.F.A. R.O.M.E.O.).

Il futuro di questa azien-
da, comunque, sembra defi-
nito anche se a grosse linee.
Verso la metà del mese di
aprile la Tapiform inizierà le
operazioni di ristrutturazio-
ne dello stabilimento con la
posa dei primi macchinari.

Dal canto suo la Regione
deve costruire un nuovo im-
mobile in un'area compresa

tra il caseificio di Arnad e
l'impresa Giovanetto. La
nuova costruzione servireb-
be per la filatura e tintoria di
una lana particolare per tap-
peti; inizialmente questa la-
vorazione sarà svolta da una
ditta di Torino. Al termine
della operazione e delle va-
rie ristrutturazioni questa
dovrebbe essere la prima fa-
se di lavorazione per poi
passare negli stabili della
ex Fortuna West per la fini-
tura della produzione.

La Tapiform chiede alla
Regione facilitazioni per
l'accesso al credito: 2 mi-
liardi di lire subito e la co-
struzione di immobili che
l'azienda, dopo circa quat-
tro anni, vorrebbe acquista-
re. La Tapiform dovrebbe in-
vestire circa 20 miliardi di li-
re compresi i macchinari.

In termini occupazionali si
prevede che ad agosto o a
settembre rientrino dalla
Cassa Integrazione Guada-
gni i primi 30 occupati,
mentre gli altri, in termini
graduali, verranno reinseriti

fino al raggiungimento di
1 00 occupati entro la fine
del 1984.

IN.TE.VA. DI POLLEIN
Due aziende sono inte-

ressate allo stabilimento:
sono la Cerutti Frachey con
la produzione di abbiglia-
mento della linea sportiva e
la Besso di Hône con produ-
zione (à façon) di abbiglia-
mento.

Entrambe le aziende ga-
rantiscono l'occupazione
per 60 persone. La trattati-
vita è ancora vincolata alla
risposta e alla disponibilità
dei fondi Cee per i corsi di
formazione professionali. Si
spera che entro il mese di
Aprile, oltre alla risposta di
Bruxelles, ci sia uno sblocco
della trattativa che risolva la
vertenza IN.TE.VA., dove
abbiamo le lavorataci licen-
ziate dal 31/10/1982.

In Bassa Valle, e preci-
samente a Verrès, nell'area
della ex segheria Fiat Engin-
eering nascerà una nuova
attività produttiva che con-
sentirà l'occupazione di 40

Nuova pensione per i dipendenti pubblici
II 23 marzo, il Parlamen-

to ha definitivamente con-
vertito in legge il decreto n°
1 7 sul costo del lavoro. Tale
decreto aveva suscitato ro-
venti critiche del Sindacato
in quanto diversi articoli pe-
nalizzavano fortemente i la-
voratori dipendenti; in parti-
colare l'art. 9 (norme urgen-
ti in materia di assunzioni
obbligatorie) e l'art. 10
(trattamento di quiescenza
dell'impiegata coniugata).

In questa occasione mi
voglio soffermare in partico-
lare sul nuovo articolo 10
della legge: esso ha per tito-
lo «Nuovi trattamenti per i
casi di quiescenza anticipa-
ta». Riguarda cioè il nuovo
trattamento pensionistico
dei dipendenti pubblici per
la parte concernente la cor-
responsione della cosiddet-
ta Indennità Integrativa
Speciale (U.S.) - la contin-
genza per gli altri lavoratori.

L'articolo 10 della nuo-
va legge stabilisce che i di-
pendenti pubblici (Stato,
Enti Locali, Enti Pubblici,
Amministrazioni Autonome,
con la sola eccezione dei di-
pendenti delle Ferrovie dello
Stato che hanno una norma-
tiva specifica) che abbiano
presentato domanda di pen-
sione dopo il 29 gennaio
1 983, o che la presentino in
fu tu ro , hanno d i r i t to
all ' I.LS. in proporzione
agli anni di servizio utile, in
ragione di un quarantesimo
per ogni anno di servizio.

Coloro che sono già in
pensione, invece, continue-
ranno a percepire regolar-
mente I'U.S. nella misura
massima e riceveranno tutti
i futuri scatti, come se la
nuova legge non esistesse.

Per i nuovi pensionati
viene fatto salvo l'importo
dell'I.I.S, in pagamento
nel mese di gennaio (L.
448.554 lorde mensili), ma
i futuri aumenti trimestrali

saranno riassorbiti tino a co-
prire la differenza tra il mi-
nore importo dovuto, se-
condo le nuove disposizioni,
e le 448.554 lire garantite a
tutti.
Rimane confermata la possi-
bilità per le donne coniugate
o con prole dipendenti dello
stato, di dimettersi dopo 14
anni, sei mesi e un giorno di
servizio utile, ma la pensio-
ne sarà pagata solo dopo
che avrà trascorso il periodo
di tempo che manca per il
normale pensionamento an-
ticipato dei pubblici dipen-
denti (19 anni, sei mesi e 1
giorno).

Ma vediamo ora nel det-
taglio come funzionerà il
nuovo meccanismo.
Chi è andato in pensione pri-
ma del 29 Gennaio 1983
conserva per intera la
U . S . già maturata
(448.544 lire al 1° gen-
naio, che corrispondono a
40 anni di servizio) e conser-
va anche quella che mature-
rà in futuro.
Coloro che andranno in pen-
sione dopo il 29 gennaio
1383 avranno garantita la
U.S. che veniva corrispo-
sta a quella data (L.
448.554), di essa solo una
parte sarà veramente in-
toccabile: quella cioè corri-
spondente agli anni di servi-
zio',^ effettivamente presta-
to. La parte eccedente sino
al raggiungimento delle
448.554, sarà assorbita dai
futuri scatti.

Facciamo un esempio
pratico, limitato ben inteso,
a! discorso della U.S..

Supponiamo che il sig.
Rossi, raggiunti i 25 anni di
servizio (minimo richiesto
per gli iscritti CPDEL) chieda
di lasciare il servizio attivo
con decorrenza 1.4.1983.
In base alla nuova legge non
percepirà l'80% della U.S.
in vigore a quella data
(597.541 x 80% = L.

478.032), ma gli verrà pa-
gata la U .S . di lire
448.554; quest'ultima ci-
fra però non gli spetta per-
ché gli spettano solo venti-
cinque quarantesimi della
U.S. maturata. La U.S. a
cui avrebbe diritto è di lire
298.750 (478.032 diviso
40 - anni max. per nr. 25
anni di servizio). La differen-
za di lire 1 4 9 . 8 0 4
(448.554 meno 298.750)
gli viene comunque assicu-
rata nella pensione ma sotto
forma di «assegno riassorbi-
bile». Vale a dire che il sig.
Rossi non prenderà una lira
dei futuri scatti di U.S. fino
a quando non avrà esaurita
la tranche di lire 149.804.
Per alcuni anni non avrà au-
menti di U.S. sulla pensio-
ne; raggiunta la quota di lire
448.554avrà gli aumenti in
proporzione di 25/40. Al
momento del raggiungimen-
to dell'età pensionabile (40
anni di contribuzione o 65
anni di età) la U.S. gli verrà
corrisposta in forma piena
(quaranta quarantesimi
dell'80% di quella in vigore
per chi è in servizio).

Il discorso è ancora più
restrittivo per le donne co-
niugate o con figli, le quali
hanno la facoltà di lasciare il
servizio dopo 20 anni di
contribuzione (sempre se-
condo le norme CPDEL).

Rifacendosi al caso del
sig. Rossi, avremo che la
sig.ra Rossi, in pensione dal
1.4.83 percepirà comun-
que lire 448.554 di U.S.
ma avrà un assegno riassor-
bibile di lire 209.554 (infat-
ti di diritto gli spettano solo
venti quarantesimi di U.S.).
Allora, per quanti anni alla
sig.ra Rossi non verranno
corrisposti gli aumenti di
U.S. sulla pensione? Il futu-
ro non è ipotecabile, tutto
dipende però dall'andamen-
to dell'aumento del costo
della vita. Supponiamo, per

esempio, che la U.S. conti-
nui ad aumentare in media
di 20.000 lire ogni trime-
stre. Il beneficio «riassorbi-
bile» per la sig.ra Rossi sa-
rebbe pertanto di lire 8.000
= per ogni tr imestre
(20.000 x 80% per venti
quarantesimi). Dovendo
«recuperare» L. 209.554,
non avrà aumenti per 26 tri-
mestri = 6,5 anni. Il sig.
Rossi invece non avrà au-
menti di U.S. per 18 trime-
stri = 4,5 anni.

Come si vede, la situa-
zione è tutt'altro che rosea!

Norme particolari e inno-
'vative prevede l'art. 10 del-
la nuova legge per le donne
dipendenti dello Stato, con
prole o coniugate. Più sopra
è stato detto che mantengo-
no il diritto del collocamento
a riposo dopo solo 1 5 anni
di servizio, ma la pensione
gli verrà materialmente pa-
gata solo quando avranno
maturato i 20 anni (simboli-
ci) di servizio. Considerata
la portata estremamente ri-
duttiva del provvedimento è
stata concessa la facoltà
per i suddetti soggetti che
abbiano presentato doman-
da di dimissioni dal servizio
dopo il 29.1.83 di presenta-
re, entro 60 giorni dalla data
di entrata in vigore della
legge, la revoca delle dimis-
sioni stesse.

Di fronte ad un coercitivo
rivoluzionamento in peggio
della legislazione pensioni-
stica dei pubblici dipenden-
ti, si contrappongono altret-
tante sperequazioni in peg-
gio rispetto ai lavoratori del
settore privato: la più evi-
dente è quella relativa alla li-
quidazione di fine lavoro;
un'altra è quella relativa
all'importo dei contributi
previdenziali e assistenziali,
ecc. ecc.

Tali argomenti saranno
ripresi in un numero succes-
sivo. Lino GRIGOLETTO

posti di lavoro. L'attività in-
dustriale è la Coinça con la-
vorazione e torrefazione di
caffè.

Grazie alla spinta e alle
lotte dei lavoratori si sta fi-
nalmente muovendo qual-
cosa di concreto per le alter-
native agli stabilimenti dura-
mente provati dalle diverse

crisi. Certo queste soluzioni
prospettate ora devono es-
sere concretizzate al fine di
risolvere e potenziare il set-
tore industriale della Regio-
ne, con il mantenimento dei
livelli occupazionali nell'in-
dustria, settore importante
della economia Valdostana.

Ivo GUERRAZ

Elezione
Consiglio d'Azienda

RAI
II mese di marzo scorso i

72 dipendenti della sede
RAI di Aosta (non ne hanno
diritto i giornalisti che godo-
no di un Contratto a parte)
hanno rinnovato il loro Con-
siglio dei delegati, o Consi-
glio d'Azienda, per defini-
zione contrattuale. La parte-
cipazione alle elezioni è sta-
ta molto alta e soltanto 5 la-
voratori non vi hanno preso
parte, a conferma che le
strutture di base del Sinda-
cato Unitario sono ancora
molto considerate dai lavo-
ratori. Il nuovo Consiglio
d'Azienda della RAI, che ri-
marrà in carica per due anni
è composto da: Marino Bel-
ley, Bruno Béthaz, Lello Bor-
de\, Gianfranco Jalongo,
Carlo Rossi e Stefano Viag-
gio. Si era anche reso ne-
cessario un ballottaggio tra
Angelo Bertuna e Marino
Belley, ma poi Bertuna ha
preferito rinunciare.

L'organismo neo-eletto
dovrà affrontare ^impor-
tanti problemi. PrimcTfra tut-
ti la gestione del rinnovo del
Contratto Collettivo di La-
voro, la cui scadenza è pre-
vista per il prossimo 31
maggio '83, ma per cui si
prevedono dei tempi più lun-

ghi, a giudicare anche da
come procedono le trattati-
ve per i contratti di altre ca-
tegorie. D'altra parte la Fe-
derazione Lavoratori Spet-
tacolo e Informazione ha
presentato soltanto ai primi
giorni di aprile all'Azienda la
bozza di piattaforma con-
trattuale.

A livello locale ci sono
poi da risolvere alcuni pro-
blemi interni e dovrà essere
fatto uno sforzo da parte di
tutti allo scopo di mantene-
re efficiente e operante, co-
me lo è stata finora, l'unità
sindacale all'interno della
sede RAI. Altri temi, quali,
la convenzione Stato-
Regione VdA per l'aumento
delle trasmissioni riservate
alla Valle d'Aosta, la diffu-
sione della Terza Rete TV
sul territorio regionale, l'au-
ditorium e la necessità di
unire in una sola sede le
strutture della RAI ad Ao-
sta, non esuleranno certa-
mente dal raggio di interes-
se del nuovo Consiglio
d'Azienda.

LISEZ LE
REVEIL SOCIAL

Dichiarazione
dei redditi

II 31 maggio p.v. scadrà il termine per la pre-
sentazione della dichiarazione dei redditi per l'anno
1982.

Il SAVT assicurerà ai lavoratori la consulenza
necessaria per la compilazione del mod. 740 o per
la soluzione di ogni altro problema di natura fiscale.
Tale consulenza verrà prestata presso la sede SAVT
di Aosta o presso le sedi del patronato SAVT di
Pont-St.-Martin, Hòne, Verrès, Châtillon, Morgex e
Cogne. Per la definizione di problemi particolari si
consiglia di fissare preventivamente un appunta-
mento presso la sede di Aosta.

Il calendario con l'indicazione delle modalità
(giorni ed orari) della compilazione dei mod. 740
verrà affisso nei rispettivi uffici del Sindacato e del
Patronato SAVT.
IMPORTANTE: È necessario presentarsi con la se-
guente documentazione:
1) Modello 740 e relativi allegati, ove richiesti;
2) Modello 740, relativo ai redditi del 1 981 e n. di

codice fiscale;
3) Modello 101 ed eventuale modello 1 02 (liquida-

zioni corrisposte nel 1982);
4) Certificati catastali di terreni e fabbricati, ove

posseduti;
5) Documentazione oneri deducibili (interessi pas-

sivi, assicurazioni vita, spese mediche e chi-
rurgiche, etc);

6) ogni altro atto o documento ritenuto necessario.


